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 n° 187 499 du 24 mai 2017 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 janvier 2017, par X, qui déclare être apatride, tendant à la suspension et 

l’annulation d’une décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et d’un ordre de 

quitter le territoire, pris le 13 décembre 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 février 2017 convoquant les parties à l’audience du 8 mars 2017. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me L. LEBOEUF loco Me H. VAN VRECKOM, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Mme D. BERNE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 29 mai 2007.  

 

1.2. Le 31 mai 2007, le requérant a introduit une demande d’asile auprès des autorités belges. Cette 

procédure s’est clôturée négativement, le 17 février 2011, par un arrêt n° 56 111, par lequel le Conseil 

de céans a refusé de lui reconnaître la qualité de réfugié et de lui accorder le statut de protection 

subsidiaire. 

 

1.3. Le 24 novembre 2009, le requérant a introduit une procédure en reconnaissance de la qualité 

d’apatride devant le Tribunal de première instance de Charleroi.  

 

1.4. Le 21 juillet 2011, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). Cette demande a été complétée par 

courriers datés des 31 août, 13 octobre et 4 novembre 2015. 
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Le 21 octobre 2013, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a pris, à l’égard du 

requérant, un ordre de quitter le territoire.  

Ces décisions ont été annulées par le Conseil de céans, aux termes de l’arrêt n°162 144 du 16 février 

2016.  

 

1.5. Le 12 août 2015, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant, un ordre de quitter le 

territoire avec maintien en vue d’éloignement et une interdiction d’entrée. 

Ces décisions ont été annulées par le Conseil de céans, aux termes de l’arrêt n°162 145 du 16 février 

2016. 

 

1.6. Le 13 décembre 2016, la partie défenderesse a, à nouveau, déclaré irrecevable la demande visée 

au point 1.4. et a pris, à l’égard du requérant, un ordre de quitter le territoire. Ces décisions, qui lui ont 

été notifiées le 20 décembre 2016, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant de la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour (ci-après : le premier 

acte attaqué) :  

 

«MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Principalement, le requérant invoque comme circonstance exceptionnelle empêchant un retour à 

l’étranger, le fait d’avoir entamé une procédure devant le Tribunal de Première Instance afin que lui soit 

reconnu le statut d’apatride. En effet, bien qu’il soit né en Azerbaïdjan en 1987, d’une mère arménienne 

et d’un père azéri, et qu’il ait vécu la majeure partie de sa vie en Turquie, soit de 1988 à 2007, aucun de 

ces pays ne lui reconnait la nationalité. Par ailleurs, monsieur démontre avoir effectué toutes les 

démarches auprès des ambassades des pays concernés afin que l’Azerbaïdjan, la Turquie ou l’Arménie 

reconnaissent monsieur comme un concitoyen. Il affirme que lui enjoindre de quitter la Belgique 

reviendrait à le condamner à errer tel un « réfugié sur orbite » et constituerait une atteinte à l’article 3 de 

la Convention Européenne des Droits de l'Homme. Cependant, cet élément ne pourra valoir de 

circonstance exceptionnelle valable. 

 

Rappelons d’abord qu’aucune procédure devant le Tribunal de Première Instance (TPI) n’est encore à 

l’étude concernant le statut du requérant puisque le TPI de Charleroi a d’ores et déjà reconnu le statut 

d’apatride au requérant en date du 01.10.2015. Ceci dit, rappelons qu’il n’existe aucune norme de droit 

international ou national qui prévoit un droit subjectif au séjour pour les étrangers reconnus apatrides. 

Le demandeur est donc soumis à la réglementation générale, ce dont il est conscient puisqu’il a formulé 

une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Il s’ensuit 

que, en soi, le fait d’être apatride ne constitue pas ipso facto une circonstance exceptionnelle valable. 

En effet, un apatride ne perd pas, en Belgique, son statut d’étranger et reste dès lors soumis à la loi du 

15.12.1980 relative à l’accès sur le territoire, au séjour, à l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

Le demandeur doit donc démontrer en quoi il lui est impossible ou particulièrement difficile de se rendre 

temporairement à l’étranger pour y demander l’autorisation de séjour requise. En outre, il appartient 

donc au requérant de démontrer qu’il a effectué les démarches nécessaires afin de se rendre dans son 

pays d’origine, de résidence ou de séjour à l’étranger et qu’il ne peut y séjourner en tant qu’apatride ou 

étranger. En l’occurrence, si l’intéressé apporte bien les attestations des ambassades de Turquie, 

d’Azerbaïdjan ou d’Arménie, ces attestations permettent seulement de démontrer que les nations 

concernées ne reconnaissent pas le requérant comme étant l’un de leurs citoyens. Cependant, lesdites 

attestations ne permettent pas de démontrer que le requérant ne pourrait pour autant obtenir un titre de 

voyage ou un document équivalent lui permettant de retourner temporairement dans l’un de ces pays 

afin d’y lever les autorisations requises à son séjour en Belgique. Bien que la charge de la preuve lui 

revienne (CCE arrêt n° 141 842 du 26/03/2015), le requérant reste donc [en] défaut de démontrer qu’il 

ne peut se rendre à l’étranger pour y demander les autorisations requises à son séjour en Belgique et il 

ne démontre donc pas qu’un retour à l’étranger reviendrait à le condamner à errer tel un « réfugié sur 

orbite » et constituerait une atteinte à l’article 3 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme. La 

circonstance exceptionnelle n’est donc pas établie. 

 

Par ailleurs, s’appuyant notamment sur l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme, 

le requérant invoque le fait de ne plus avoir d’attaches dans son pays d'origine et d’entretenir en 

Belgique des liens familiaux et affectifs avec sa mère, mais aussi avec Mme [G.T.] et leur fils commun, 

[D.G.]. Notons d’abord, bien que la charge de la preuve lui revienne (CCE arrêt n° 141 842 du 

26/03/2015), que l’intéressé est incapable de démontrer qu’il est le père de [D.G.]. Quand bien même, 
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l’existence d’une famille ou de relations privées et affectives en Belgique ne le dispense pas de 

l’obligation d’introduire sa demande de séjour à partir d’une ambassade compétente à l’étranger et ne 

saurait empêcher le requérant de se rendre à l’étranger pour le faire. Notons que l'accomplissement des 

formalités auprès du poste diplomatique compétent n'oblige pas le requérant à séjourner dans le pays 

où ce poste est installé, mais implique seulement qu'il doive s'y rendre temporairement pour y accomplir 

les formalités requises, au besoin en effectuant entre-temps des courts séjours en Belgique. Il en 

découle également que, en principe, cet accomplissement ne constitue pas, au sens de l'article 8 de la 

Convention européenne des droits de l'homme, une ingérence dans la vie privée et affective de 

l'étranger ou que, si ingérence il y a, elle soit nécessairement proportionnée puisqu'il n'est imposé à 

l'étranger qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge (CCE arrêt 108 

675 du 29.08.2013) qui n’implique donc en rien une rupture des liens familiaux. Considérons en outre 

que ledit article ne s’oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l’entrée et le séjour des 

étrangers sur leur territoire. En effet, en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal, de se 

rendre à l’étranger pour y demander l’autorisation requise à leur séjour, le législateur entend éviter que 

ces personnes ne puissent retirer un avantage de l’illégalité de leur situation et que la clandestinité soit 

récompensée. De la sorte, rien ne permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par 

rapport à la vie privée et affective du requérant (C.E., 25 avril 2007, n°170.486). Cet élément ne 

constitue dès lors pas une circonstance exceptionnelle valable. 

Quant au fait que l’intéressé n’aurait plus d’attaches ailleurs qu’en Belgique, cet élément ne pourra non 

plus valoir de circonstance exceptionnelle. En effet, rien ne permet à l’Office des étrangers de constater 

que le requérant ne pourrait raisonnablement se prendre en charge temporairement ou qu'il ne pourrait 

se faire aider et héberger par des amis ou obtenir de l'aide d’un tiers le temps de lever, à l’étranger, les 

autorisations requises à son séjour en Belgique. Rappelons pourtant qu'il incombe au requérant d'étayer 

son argumentation (C.E, du 13 juil.2001 n° 97.866). 

 

Quant au fait qu’il aurait un enfant à charge, [D.G.], cet élément ne pourra non plus valoir de 

circonstance exceptionnelle. Rappelons d’abord, bien que la charge de la preuve lui revienne (CCE 

arrêt n° 141 842 du 26/03/2015), que l’intéressé s’est montré incapable de démontrer qu’il serait le père 

de [D.G.]. En outre, le fait d’avoir un enfant à charge n’est pas en soi un élément susceptible 

d’empêcher un déplacement temporaire à l’étranger. De fait, l’intéressé ne démontre pas que [D.G.] ne 

pourrait être pris en charge par sa mère, madame [G.T.] ou que cette dernière ne pourrait, le cas 

échéant, se faire aider par un tiers. Ajoutons que Mme [G.T.] et son fils sont tous deux illégaux et qu’ils 

ne démontrent pas qu’ils ne pourraient accompagner le requérant le temps pour lui de lever, à 

l’étranger, les autorisations de séjour requises. 

 

L’intéressé invoque également la durée de son séjour et la qualité de son intégration à titre de 

circonstance exceptionnelle. De fait, il affirme s’être intégré en Belgique depuis 2007 ; il parle français et 

s’est formé pour le perfectionner ; il a suivi des formations ; il démontre qu’il est de bonne foi et 

entretient des relations en Belgique. Cependant, ces éléments ne constituent pas des circonstances 

exceptionnelles car ils n’empêchent pas la réalisation d’un ou plusieurs départs temporaires à l’étranger, 

pour y obtenir l’autorisation de séjour requise (C.E., 24 octobre 2001, n°100.223; C.C.E, 22 février 2010, 

n°39.028). La circonstance exceptionnelle n’est donc pas établie. 

 

Le requérant met également en avant sa volonté de travailler en Belgique. Pour se faire, il démontre son 

expérience professionnelle comme mécanicien et prouve qu’il s’est formé en maçonnerie, un secteur en 

pénurie de main d’œuvre en Belgique. Cependant, la volonté de travailler n'empêche pas [le] requérant 

de retourner temporairement à l’étranger en vue d'y lever les autorisations requises. Ajoutons que, pour 

que l’existence d’un emploi puisse constituer une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis 

de la loi du 15/12/1980, faut-il encore qu’un contrat de travail ait été conclu régulièrement et 

conformément à une autorisation de travail délivrée par l’autorité compétente (C.E, 6 déc.2002, n° 

113.416). Or, en l’espèce, le requérant n’est plus porteur d’un permis de travail depuis le 21.07.2011 et 

n’est donc plus autorisé à exercer une quelconque activité lucrative en Belgique. La circonstance 

exceptionnelle n’est donc pas établie. 

 

L’intéressé invoque également la longueur de sa procédure d’asile comme circonstance exceptionnelle. 

Toutefois, rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 sont destinées non pas à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus 

de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en 

Belgique et non à l’étranger, sans quoi on ne s’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être 

invoquées lorsque la demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes à l’étranger. Il 

en résulte que la longueur déraisonnable du traitement d’une procédure d'asile clôturée ne constitue pas 
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une circonstance exceptionnelle valable (C.E., 24 oct. 2001, n°100.223). Cet élément ne peut donc 

constituer une circonstance exceptionnelle. 

 

En ce qui concerne la proportionnalité de la présente décision, si rigoureuses que puissent paraître les 

conséquences d’un tel retour pour celui qui aspire au séjour, elles ne sauraient être jugées 

disproportionnées par rapport au but poursuivi par le législateur. En effet, en imposant aux étrangers 

dont le séjour est devenu illégal de respecter la loi en vigueur et donc de quitter le territoire de la 

Belgique pour demander, via une ambassade compétente, les autorisations requises à son séjour en 

Belgique, le législateur entend éviter que ces étrangers ne puissent retirer avantage de l’illégalité de leur 

situation et que la clandestinité soit récompensée. Ajoutons que depuis le 07.03.2011, date à laquelle 

un ordre de quitter le territoire lui a été notifié, le requérant est resté illégalement sur le territoire, 

s’exposant ainsi sciemment à des mesures d’expulsion. Il est donc à l’origine du préjudice qu’il invoque. 

De la sorte, rien ne permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par rapport à la 

situation invoquée. » 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire (ci-après : le deuxième acte attaqué) : 

 

« o En vertu de l'article 7, alinéa 1
er

, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l'article 2 : 

 

L'intéressé n'est en possession d'aucun visa valable. » 

 

2. Question préalable. 

 

2.1. En termes de note d’observations, la partie défenderesse soulève une exception d’irrecevabilité du 

recours, au motif que « les décisions, objet du recours, ont déjà été examinées par le Conseil de 

céans » dans l’arrêt n° 162 145 du 16 février 2016. 

 

2.2. A cet égard, le Conseil observe, bien que l’objet de la requête postule « la suspension [et] 

l’annulation [de] l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement ainsi que de 

l’interdiction d’entrée qui lui ont été notifiés le 12 août 2015 », que le dispositif de la requête, 

l’argumentation de celle-ci, les actes qui y sont joints et son inventaire, indiquent que la partie 

requérante entendait bien viser une décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour 

introduite sur la base de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 et un ordre de quitter le territoire. 

 

2.3. Interpellée quant à ce à l’audience, la partie requérante soutient qu’il s’agit en effet d’une erreur 

matérielle. La partie défenderesse se réfère, quant à elle, à l’appréciation du Conseil. 

 

Partant, l’exception soulevée par la partie défenderesse ne peut être retenue.  

 

3. Examen du moyen d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un premier moyen tiré de la violation, notamment, des articles 9bis et 62 

de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à l’obligation de 

motivation formelle des actes administratifs, du devoir de prudence, de l'obligation de prendre en 

considération l'ensemble des éléments du dossier, et du « principe de minutie comme principe général 

de droit administratif ». 

 

Rappelant le statut d’apatridie du requérant, elle reproche notamment à la partie défenderesse de ne 

pas indiquer, dans la motivation du premier acte attaqué, « dans quel pays le requérant devrait se 

rendre afin d'y introduire la demande [d’autorisation de séjour] » et de se borner à considérer que celui-

ci « ne démontre pas ne pas pouvoir se rendre en Turquie, en Azerbaïdjan ou en Arménie », arguant 

que « l'absence d'un pays d'origine défin[i] rend déjà particulièrement difficile le retour vers ce pays afin 

d'y introduire une demande de séjour ». 

 

Elle se réfère ensuite à la demande d’autorisation de séjour visée au point 1.4. et à ses compléments, 

ainsi qu’au jugement du Tribunal de première instance de Charleroi du 1
er

 octobre 2015, et affirme qu’il 

en ressort que « les autorités arméniennes, azéries et turques refusent de collaborer d'aucune manière 

pour la délivrance de quelconque document concernant [le requérant] qu'ils ne considèrent pas comme 

leur ressortissant ». Elle soutient qu’en conséquence, celui-ci « se trouve dans l'impossibilité de voyager 

vers l'Arménie ou d'obtenir des documents de voyage de l'Arménie, n'ayant jamais eu de résidence sur 
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le territoire arménien », que « vu l'absence de réponse aux multiples courriers qui ont été envoyés à 

l'ambassade d'Azerbaïdjan et le fait que l'accès à l'ambassade a même été refusé par le personnel de 

l'ambassade, il se trouvera dans l'impossibilité d'obtenir des documents de voyage lui permettant de 

retourner en Azerbaïdjan », et que « les autorités turques ont également refusé toute collaboration dans 

le cadre [de son] dossier », concluant que le requérant « se trouve dès lors dans une impasse totale 

étant dans l'incapacité de s'établir dans un autre pays que la Belgique ». Elle ajoute que « si le 

requérant avait demandé un laisser passer, il n'aurait pas eu davantage de réponses de la part desdites 

ambassades ». 

 

Elle fait encore valoir que le premier acte attaqué « ne tient […] pas compte de ces éléments invoqués 

par le requérant, qui démontrent l'absence de possibilité de se rendre, de manière légale, dans un pays 

autre que la Belgique afin d'y introduire une demande de séjour », alors qu’à son estime « Le requérant 

ne disposant pas de document lui permettant de voyager vers l'un des trois pays proposé[s] par la 

première décision attaquée, ni lui permettant de séjourner dans l'un de ces pays, il est évident qu'il est 

pour le requérant particulièrement difficile, si pas impossible, de s'y rendre et d'y séjourner afin d'y 

introduire la demande de séjour ». 

 

3.2.1. A cet égard, le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, la 

demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge 

dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances 

exceptionnelles font obstacle à cette procédure.  

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour.  

 

A cet égard, si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose 

d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu 

de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est 

soumis. Cette obligation de motivation à laquelle l’autorité administrative est tenue en vertu de diverses 

dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles 

se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, 

par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de 

son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci 

et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. Si la partie défenderesse, afin de satisfaire aux obligations de 

motivation qui lui incombent, n’est nullement tenue, de procéder à une réfutation détaillée de tous les 

arguments avancés par une partie requérante, il lui appartient, toutefois, de répondre, fut-ce de façon 

implicite mais certaine, aux arguments essentiels de celle-ci. 

 

Par ailleurs, le Conseil rappelle également qu’en présence d’un recours tel que celui formé en l’espèce, 

il est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée, dans le 

cadre duquel il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent du 

pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent. Dans l’exercice de son contrôle de légalité, le Conseil 

doit se limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis 

des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation. Il lui appartient également de vérifier si la partie défenderesse a respecté les obligations 

de motivation des actes administratifs qui lui incombent, dont la portée a été rappelée ci-avant. 

 

Le Conseil rappelle également qu’un apatride est, selon l’article 1
er

 de la Convention du 28 septembre 

1954 relative au statut des apatrides « une personne qu’aucun Etat ne considère comme son 

ressortissant par application de sa législation ». 

 

3.2.2. En l’espèce, le Conseil relève qu’il n’est pas contesté que le requérant a été reconnu apatride par 

un jugement du Tribunal de première instance de Charleroi du 1
er

 octobre 2015, décision judiciaire 

revêtue de l’autorité de chose jugée et déposée au dossier administratif par le requérant dans le cadre 

de l’actualisation de la demande d’autorisation de séjour visée au point 1.4.  
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Il ressort de ce jugement que « [le requérant] produit […] un acte de naissance de l’ex-[U]nion 

soviétique et un livret de famille turc qui ne mentionne aucune nationalité. Le document arménien […] 

semble démontrer que le requérant n’est pas Arménien. Les ambassades d’Azerbaïdjan, de Turquie et 

d’Arménie n’ont pas répondu au courrier du requérant quant à sa nationalité. De plus, la situation 

complexe et explosive de l’espace anciennement soviétique et plus particulièrement celle des 

populations de l’Arménie empêche que le requérant apporte la preuve de son apatridie mais corrobore 

ses dires quant aux difficultés vécues. En outre, malgré de nombreux courriers aucun des pays 

concerné[s] n’a pris attitude quant à la nationalité du requérant ni contredit ses affirmations. Les 

démarches effectuées par le Ministère Public auprès des autorités compétentes n’ont pas davantage 

été couronnées de succès », et que « Dès lors, vu l’ensemble des éléments soumis au Tribunal, il 

convient de considérer que le requérant établit « dans une mesure raisonnable » que ni les autorités 

d’Azerbaïdjan ni celles de l’Arménie, ni de la Turquie, ne le reconnaissent comme u[n] de leur[s] 

citoyen[s] », avec la conséquence que « Etant donné qu’il ne présente pas de lien d’attachement avec 

un autre pays, il peut être admis qu’il est apatride au sens de l’article 1 de la convention de New York ». 

 

A ce titre, le requérant ne dispose plus d’un « pays d’origine », c’est-à-dire d’une autorité étatique à 

laquelle il est lié par la nationalité au sens juridique du terme et dont, sauf cas particulier, il dépend 

notamment pour l’octroi de documents d’identité et de voyage nationaux et internationaux, lui permettant 

d’entamer des procédures de délivrance de visa ou d’autorisation de séjour, et de voyager dans cette 

perspective. 

 

3.2.3. Or, à la lumière des éléments contenus au dossier administratif et plus particulièrement de 

l’autorité de la chose jugée qui s’attache au jugement, susvisé, du Tribunal de première instance du 1
er
 

octobre 2015, connus de la partie défenderesse, cette dernière ne pouvait en arriver à la conclusion que 

« […] en soi, le fait d’être apatride ne constitue pas ipso facto une circonstance exceptionnelle valable 

[…] », et considérer que le requérant n’avait pas démontré « […] en quoi il lui est impossible ou 

particulièrement difficile de se rendre temporairement à l’étranger pour y demander l’autorisation de 

séjour requise […] », ni qu’il n’avait pas effectué « […] les démarches nécessaires afin de se rendre 

dans son pays d’origine, de résidence ou de séjour à l’étranger et qu’il ne peut y séjourner en tant 

qu’apatride ou étranger […] », au motif que « […] si l’intéressé apporte bien les attestations des 

ambassades de Turquie, d’Azerbaïdjan ou d’Arménie, ces attestations permettent seulement de 

démontrer que les nations concernées ne reconnaissent pas le requérant comme étant l’un de leurs 

citoyens [mais] ne permettent pas de démontrer que le requérant ne pourrait pour autant obtenir un titre 

de voyage ou un document équivalent lui permettant de retourner temporairement dans l’un de ces pays 

afin d’y lever les autorisations requises à son séjour en Belgique […] » et que « […] le requérant reste 

donc [en] défaut de démontrer qu’il ne peut se rendre à l’étranger pour y demander les autorisations 

requises à son séjour en Belgique […] », et ce sans s’interroger plus avant sur des implications aussi 

manifestes de l’apatridie que les possibilités d’obtenir les documents d’identité et de voyage requis pour 

demander en Belgique l’autorisation de séjourner dans « son pays d’origine, de résidence ou de séjour 

à l’étranger » et ensuite de s’y rendre pour saisir les autorités belges sur place d’une demande 

d’autorisation de séjour par la voie normale.  

 

Dès lors, en ne tenant pas compte de toutes les dimensions de la situation d’apatridie du requérant et 

de la difficulté particulière rencontrée dans son chef  pour se conformer à l’exigence de l’introduction de 

la demande d’autorisation de séjour depuis un pays d’origine ou de séjour, – pays que la partie 

défenderesse reste, en tout état de cause, en défaut de pouvoir identifier –, cette dernière a procédé à 

une appréciation manifestement déraisonnable de la notion de circonstances exceptionnelles en 

l’espèce, n’a pas adéquatement motivé sa décision selon laquelle ce statut d’apatridie ne pouvait 

constituer une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, et a 

méconnu le principe de bonne administration impliquant de prendre en considération l’ensemble des 

éléments qui lui sont soumis. 

 

Le Conseil observe qu’en termes de note d’observations, la partie défenderesse n’a rien fait valoir à cet 

égard. 

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que le premier moyen est, à cet égard, fondé et suffit à l’annulation de 

la première décision attaquée. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner l’autre moyen de la requête qui, à le 

supposer fondé, ne pourrait entraîner une annulation aux effets plus étendus. 
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3.4. L’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre du requérant envers lequel est également dirigé le 

présent recours constituant l’accessoire de la première décision attaquée, qui lui a été notifiée à la 

même date, il s’impose de l’annuler également. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Les décisions attaquées étant annulées par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension.   

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour et l’ordre de quitter le territoire, pris 

le 13 décembre 2016, sont annulés. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre mai deux mille dix-sept par : 

 

                    Mme N. CHAUDHRY,                                           président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

                    Mme E. TREFOIS,                                                greffier. 

 

 

                    Le greffier,                                                         Le président, 

 

 

 

 

                     E. TREFOIS                                                      N. CHAUDHRY 

 


